
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 JANVIER 2023 

Convocation du 17 janvier 2023 – Affichage du 17 janvier 2023 

 
 
 
 
 
 
Suite à convocation de Monsieur le Maire, le conseil municipal s’est réuni, salle polyvalente, le 
mercredi 25 janvier 2023 à 18H30. 
 

Présents : Outre Monsieur le Maire, Monsieur Blanc G et Mesdames Dupré S et Domerego M, Adjoints, 
Mesdames Barsotti C et Ratajczak P et Messieurs Beninati S et Pavone L conseillers municipaux.  
 
Absents excusés : Madame Videau A représentée par pouvoir à Madame Dupré S et Monsieur Nicaise O 
représenté par pouvoir à Madame Domerego M. 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Beninati S désigné à l’unanimité. 
 
Ordre du jour : Approbation du PV du 20 octobre 2022 - Attribution du marché public pour la création de la 
salle rurale - Demande de subvention pour l’acquisition du véhicule communal dans le cadre du fond de 
concours de la CCPP - Retrait de la délibération n°2022-185 sur le reversement d’une partie de la part 
communale de la Taxe d’aménagement à la CCPP - Création d’un poste d’agent d’entretien des locaux 
communaux - Délégués à l’assemblée générale du Sictiam et au collège de distribution publique de l’électricité 
du comité syndical du Sictiam suite à la démission d’un adjoint - Questions diverses 
 
 

APPROBATION DU PV DU 21 OCTOBRE 
 
Le procès-verbal du 21 octobre est adopté à l’unanimité et mis à la signature. 
 
 

ATTRIBUTION DU MARCHE POUR LA CREATION D’UNE SALLE RURALE ACCESSIBLE AUX 
PERSONNES A MOBILITE REDUITE (DEL2023-001) 
 
En préambule, Monsieur le Maire indique que ce projet structurant situé au cœur du village répond à un 
véritable besoin car nous n’avons pas à ce jour de salle accessible aux personnes à mobilité réduite. Ce nouvel 
espace se composera d’une salle avec un local de rangement, une kitchenette et des toilettes. Dans un 
deuxième temps il sera équipé de mobilier. L’acquisition du mobilier fera l’objet d’une demande de subvention 
auprès de la Région Sud. 
 
Puis, il donne la parole à Madame Sylviane Dupré, adjointe aux finances et au budget. 
 
Madame Dupré rappelle au conseil municipal qu’un marché public a été publié selon la procédure adaptée 
pour les travaux relatifs à la création d’une salle rurale, sise 19 bis route Nationale, accessible aux personnes 
à mobilité réduite.  
 
Elle précise que lors de la remise des offres, seulement les lots n°1, 3 et 4 ont été fructueux. Ils ont toutefois 
fait l’objet d’une négociation afin de se rapprocher au maximum de l’enveloppe prévue par le maître d’œuvre. 
 
Les lots n°2 et 5, n’ayant fait l’objet d’aucune offre ont été déclarés infructueux et une consultation a été lancée. 
 
Monsieur le Maire précise que dans le cadre des marchés publics, il devient de plus en plus difficile pour les 
collectivités, d’obtenir des offres de petites et moyennes entreprises, ce qui risque de fausser le marché car 
seuls les grands groupes candidateront.  
 
Au terme de cette mise en concurrence et au vu des propositions reçues, la commission d’examen des offres 
s’est réunie le lundi 23 janvier dernier sur la base des analyses transmises par le maitre d’œuvre. 
 
Madame Dupré, membre de la commission présente les offres retenues : 

− Lot n°1 - Gros œuvre : ETPE pour un montant de 74 796.30 € HT, 

− Lot n°2 - Menuiseries extérieures-métallerie : KROMALU pour un montant de 18 770 € HT, 

− Lot n°3 - Plomberie-chauffage : ISOFLUIDES pour un montant de 17 490 € HT, 

− Lot n°4 - Electricité : ETPE pour un montant de 15 235 € HT, 

− Lot n°5 - Peinture : ETPE pour un montant de 11 793.80 € HT. 
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Monsieur le Maire précise que ce montant est globalement supérieur de 1 085 € à l’estimation faite par le 
maitre d’œuvre. Toutefois, compte tenu du faible écart entre l’estimation et les offres et afin de ne pas perdre 
plus de temps, il propose d’attribuer l’ensemble des lots aux mieux disant. 
 
Monsieur Serge Beninati demande ce qui est prévu dans le lot n°1, Gros œuvre. 
 
Monsieur le Maire répond que le lot n°1, se compose de travaux de démolition, VRD, maçonnerie, cloisons, 
isolation carrelage, faïence etc. 
 
Monsieur Beninati demande ce qu’il adviendra des fresques, car il avait été question dans une précédente 
séance d’essayer de les conserver. 
 
Monsieur Georges Blanc, adjoint aux travaux répond que vu la nécessiter de doubler les murs, il est impossible 
de les laisser en vue. 
 
Monsieur Beninati suggère de les photographier afin de les conserver dans le patrimoine du village.  
 
Monsieur le Maire indique qu’effectivement la conservation dans leur état d’origine ne sera pas possible au vu 
des travaux d’isolation prévus, mais une reproduction des photos prises par un photographe professionnel est 
souhaitable pour orner les murs de la future salle rurale. 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité, retient l’ensemble des propositions de la commission 
d’examen des offres et autorise Monsieur le Maire à signer tout document contractuel avec les entreprises 
retenues pour l’exécution des travaux de création d’une salle rurale accessible aux personnes à mobilité 
réduite. 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES PAILLONS 
POUR L’ACQUISITION D’UN VEHICULE UTILITAIRE DANS LE CADRE DU FONDS DE CONCOURS 
(2023-002) 
 
Madame Sylviane Dupré rappelle que le conseil municipal a décidé d’acquérir un véhicule utilitaire de 3.5 T en 
remplacement du véhicule communal vieux d’une vingtaine d’années. 
 
Elle précise que la subvention octroyée par le Conseil Départemental s’est élevée à 23 048 € pour un montant 
subventionnable de 32 925 €. 
 
Compte tenu des faibles moyens dont dispose la commune, Madame l’adjointe aux finances et au budget 
propose de solliciter la Communauté de communes du pays des Paillons pour une aide financière dans le 
cadre du fonds de concours représentant 50 % de la part restant à la charge de la commune, soit la somme 
de 4 939 €. 
 
Monsieur le Maire ajoute que la commune faisant l’avance de la TVA, le coût de revient de cette acquisition 
s’élève à 11 524 €. Il précise que la TVA sera récupérée dans deux ans au taux de 16% 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal à l’unanimité, décide de solliciter la Communauté de communes 
du pays des Paillons, pour une aide financière dans le cadre du fonds de concours correspondant à 50% de 
la part restant à la charge de la commune.il approuve le plan de financement présenté et précise que la part 
communale sera prélevée sur les fonds libres du budget de la commune, chapitre 21 programme 224. 
 
 

RETRAIT DE LA DELIBERATION 2022-185 RELATIVE AU REVERSEMENT D’UNE PARTIE DE LA PART 
COMMUNALE DE LA TAXE D’AMENAGEMENT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES 
PAILLONS (DEL2023-003) 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que lors d’une précédente séance, il avait été décidé de verser 
conformément à la loi, 5% de la part communale de la taxe d’aménagement à la Communauté de communes 
du pays des Paillons. 
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Il indique que vu la loi rectificative des finances n°2022-1499 du 1er décembre 2022  qui redonne son caractère 
facultatif au partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal : « Sur délibérations concordantes, 
prises dans les conditions prévues au VI de l'article 1639 A bis, de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale et du conseil municipal de la commune membre intéressée, la commune peut 
reverser tout ou partie de la taxe à l'établissement public de coopération intercommunale ou aux groupements 
de collectivités dont elle est membre, compte tenu de la charge des équipements publics relevant, sur le 
territoire de cette commune, de sa compétence ». 
 
Il propose, considérant la délibération n°2022-185 du 21 septembre 2022 par laquelle le principe de 
reversement de 5 % de la part communale de la taxe d’aménagement à la Communauté de communes du 
pays des Paillons a été adopté et considérant le retrait de la délibération intercommunale n°2022.09.04, 
instituant ce reversement, de retirer la délibération n°2022-185 du 21 septembre 2022. 
 
Monsieur le Maire précise que de fait, aucune part communale de la taxe d’aménagement sera reversée à la 
Communauté de communes du pays des Paillons. 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal à l’unanimité, approuve le retrait de la délibération précitée. 
 
 

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT A TEMPS NON COMPLET (DEL2023-004) 
 
Monsieur le Maire indique au conseil municipal que le recrutement d’un agent dans le cadre des contrats aidés 
via Pôle Emploi est suspendu jusqu’à la publication de l’arrêté préfectoral notifiant les conditions d’éligibilité 
des candidats pour 2023. 
 
Il rappelle que ces contrats sont des contrats de droit privé et ont un caractère non permanent. 
 
Il précise que jusqu’à présent, l’entretien des locaux était confié à la personne occupant le poste d’agent 
administratif sous contrat aidé, à raison de 3 heures par semaine. 
 
Monsieur le Maire indique que pour le bon fonctionnement des services, il appartient au conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois de droit public (emplois permanents) à temps complet et non complet, conformément 
à l’article L313-1 du code général de la fonction publique. 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi d’agent d’entretien des locaux communaux à temps partiel, 
Monsieur le Maire propose la création d’un emploi d’adjoint technique permanent à temps non complet à raison 
de 3 heures hebdomadaires. 
 
En cas d’impossibilité de pourvoir ce poste par voie statutaire, l'emploi pourra également être pourvu par un 
agent contractuel sur le fondement de l'article L332-8 du code général de la fonction publique. 
 
L'agent ainsi recruté exercera les fonctions d’agent d’entretien des locaux communaux.  
 
La rémunération sera fixée en référence à la grille indiciaire du grade d’adjoint administratif. L’agent pourra 
éventuellement percevoir le régime indemnitaire afférent à ce grade.  
 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter de ce jour : 
Filière territoriale technique, 
Cadre d’emploi : adjoint technique territorial, 
Grade : adjoint technique – ancien effectif : 1 – nouvel effectif : 2 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal à l’unanimité décide d’adopter la modification du tableau des 
emplois ainsi proposée. Il précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent 
nommé dans l’emploi seront inscrits au budget de la commune, chapitre 012. 
 
 

DESIGNATION D’UN DELEGUE AU SEIN DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU SICTIAM ET AU COLLEGE 
DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ELECTRICITE DU COMITE SYNDICAL DU SICTIAM (DEL2023-005) 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que Monsieur Joris Martigny assurait une délégation au sein 
de l’assemblée générale du SICTIAM et du collège de distribution publique d’électricité du comité syndical du 
SICTIAM, en qualité de titulaire. 
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Suite à sa démission, il convient de désigner un délégué titulaire pour représenter la commune auprès de ces 
deux instances du SICTIAM. 
 
Il rappelle que Monsieur Luigi Pavone assure la délégation de suppléant au sein du collège distribution 
publique d’électricité du comité syndical du SICTIAM et Monsieur Olivier Nicaise, celle délégué suppléant au 
sein de l’assemblée générale du SICTIAM. 
 
Il propose à Monsieur Luigi Pavone d’être titulaire au sein du collège distribution publique d’électricité du comité 
syndical du SICTIAM. 
 
Monsieur Pavone décline la proposition du fait de son activité professionnelle. 
 
Monsieur le Maire propose alors de désigner Madame Monique Domerego, en remplacement de Monsieur 
Joris Martigny pour assurer ces délégations. Celle-ci accepte de soumettre sa candidature à l’approbation du 
conseil municipal pour représenter la commune au sein des deux instances susnommées du SICTIAM. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de désigner Madame Monique Domerego en 
qualité de déléguée titulaire au sein de l’assemblée générale du SICTIAM et du collège distribution publique 
d’électricité du comité syndical du SICTIAM. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

1. REMPLACEMENT DE MONSIEUR JORIS MARTIGNY AU SEIN DE DIFFERENTES COMMISSIONS 
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DES PAILLONS 

 
Monsieur le Maire indique au conseil municipal que Monsieur Joris Martigny représentait la commune dans 
plusieurs commissions de la Communauté de communes du pays des Paillons. 
 
Monsieur Georges Blanc, adjoint se porte candidat pour représenter la commune au sein de la commission 
développement durable et Madame Monique Domerego, adjointe, au sein de la commission équipements 
culturels et sportifs. 
 
Monsieur le Maire fera partie de la commission intercommunale des impôts directs aux cotés de Madame 
Sylvianne Dupré, adjointe. 
 
Le conseil municipal prend acte. 
 

2. TRANSMISSION DES CONVOCATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que lors de l’installation du conseil municipal, tous les 
conseillers municipaux avaient accepté de recevoir les convocations et documents par voie électronique. 
 
Il précise qu’à ce jour, les convocations sont transmises par mail et par courrier. 
 
Monsieur le Maire propose de transmettre désormais les convocations uniquement par mail. 
 
Madame Céline Barsotti et Madame Patricia Ratajczak souhaitent que les convocations et autres documents 
liés au conseil municipal leurs soient transmis en version papier. 
 
Le conseil municipal prend acte. 
 
Aucune question n’étant soulevée et l’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 19h25.  
 

Le Maire, 
 
 
 
 

Noël ALBIN 


